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PREAMBULE 

 

La commune de L’Arbresle est dotée d’un plan local d’urbanisme approuvé. 

La présente évolution du PLU a pour objets :  

- De traduire l’étude urbaine menée sur le secteur des Vernays dans le PLU 

- De faire évoluer le seuil d’exigence des logements sociaux 

- De faire évoluer les orientations sur le secteur de La Palma 

- De faciliter le développement d’une exploitation agricole existante 

- De faire évoluer quelques points réglementaires mineurs 

- De rectifier une erreur matérielle 
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La procédure de modification  

La présente évolution du PLU de L’Arbresle s’inscrit dans le cadre de la 

procédure de modification de droit commun encadrée par les articles 

suivants du code de l’urbanisme. 

 

Article L153-36   

Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 

153-31, le plan local d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement public 

de coopération intercommunale ou la commune décide de modifier le 

règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le 

programme d'orientations et d'actions. 

 

Article L153-37   

La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de 

l'établissement public de coopération intercommunale ou du maire qui 

établit le projet de modification. 

 

Article L153-40   

Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disposition du 

public du projet, le président de l'établissement public de coopération 

intercommunale ou le maire notifie le projet de modification aux 

personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-

9.  

Le projet est également notifié aux maires des communes concernées par 

la modification. 

 

 

Article L153-41   

Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée 

conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 

l'environnement par le président de l'établissement public de coopération 

intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, 

dans une zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan ; 

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 

4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code. 

 

Article L153-43   

A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour 

tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations du 

public et du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête, est 

approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'établissement 

public de coopération intercommunale ou du conseil municipal. 

 

Article L153-44   

L'acte approuvant une modification devient exécutoire dans les 

conditions définies aux articles L. 153-23 à L. 153-26. 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210816&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210816&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000033973080&dateTexte=&categorieLien=id
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1 PREMIÈRE PARTIE : LE CONTEXTE 

 

 

 

 

  

PREMIÈRE PARTIE : 

RAPPEL DU CONTEXTE 
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1.1 Contexte règlementaire : 

 

L’Arbresle, ville centre de la CCPA  

A 27 km du centre le Lyon, la commune bénéficie 

de la proximité des services de la métropole. 

Située à l’articulation entre plusieurs axes de 

déplacements importants (RN7, RD389, A89 et sa 

liaison A6) elle est particulièrement bien desservie. 

Sa desserte ferroviaire par le Tram Train constitue 

un de ses atouts majeurs qui la rapproche du 

centre lyonnais en 20 mn. 

L’attractivité communale est renforcée par son 

rôle de ville centre pour tout le bassin de vie de la 

Brévenne, au-delà du territoire de la CCPA : 

polarité commerciale, polarité administrative etc. 

Ces caractères confèrent à la commune une 

position particulière dans l’armature urbaine de 

l’Ouest lyonnais. La commune de L’Arbresle 

représente un pôle structurant dans un territoire où 

les centralités se diluent en raison d’importantes 

dynamiques de périurbanisation. Ce rôle 

structurant est d’ailleurs clairement identifié par le 

SCOT de l’Ouest lyonnais où elle apparait en 

polarité1 avec la ville de Brignais. 
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La Communauté de communes du pays de L’Arbresle CCPA 

La CCPA regroupe 17 communes et près de 38 000 habitants. 

Ses compétences sont les suivantes :  

Compétences obligatoires : 

- Aménagement de l’espace 

- Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens 

du voyage 

- Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets 

assimilés 

- Actions de développement économique 

Compétences optionnelles pour la conduite d’actions d’intérêt 

communautaire : 

- Protection et mise en valeur de l’environnement 

- Politique du logement et du cadre de vie 

- Création, aménagement et entretien de la voirie. 

- Actions sociales d’intérêt communautaire 

Compétences facultatives :  

- Petite enfance 

- Jeunesse 

- Transport et mobilité 

- Santé 

- Numérique 

- Patrimoine 

- Assainissement collectif 
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Rappel du SCOT (Schéma de cohérence territoriale) 

La commune de L’Arbresle est inscrite dans le territoire du SCOT de l’Ouest 

Lyonnais. Celui-ci concerne 48 communes regroupées au sein des 

communautés de communes de la vallée du Garon, du Mornantais, des 

vallons du Lyonnais et du pays de L’Arbresle. 

Le Document d’Orientation générale (DOG) du SCOT, définit des polarités 

dans la structure urbaine du territoire. En fonction de ces polarités, il 

détermine des orientations de développement démographique, 

résidentiel, économique et de transport. 

La commune de L’Arbresle est une des deux communes en polarité 1 soit 

« des pôles structurants "historiques" du territoire (L’Arbresle et Brignais) et 

constituant un espace homogène, bien desservi en TC, services et 

espaces à vocation économique » 

Le SCOT prévoit un objectif de construction de 806 logements 

supplémentaires entre 2006 et 2020 pour la commune de L’Arbresle. 

Dans cette polarité la densité moyenne de construction doit être comprise 

entre 40 et 50 logements/ha. La répartition de l’habitat dans les 

constructions à venir doit être la suivante : 

• 20 % maximum en habitat individuel avec des densités de 

construction comprises entre 10 et 20 logts/ha, 

• 40 % minimum en habitat groupé avec des densités de 

construction comprises entre 20 et 50 logts/ha, 

• 40 % minimum en habitat collectif avec des densités de 

construction supérieures à 50 logts/ha, 

Il rend obligatoire la réalisation de 20 % de logements sociaux sur le total 

de nouveaux logements construits avec un minimum de 187 logements 

sociaux à construire d’ici 2020. 

Le SCOT prévoit aussi des orientations en matière de préservation des 

milieux naturels essentiellement sur les secteurs de ZNIEFF, ENS, zones 

humides, haies et boisements qui doivent être protégés. 

Sur le plan paysager, le SCOT prévoit aussi le maintien des coupures 

d’urbanisation entre les communes. 

Enfin le SCOT inscrit une protection des espaces agricoles périurbains. 

Ces orientations s’imposent directement au PLU de la commune qui devra 

les mettre en œuvre.

 

 

Rappel du PLH (Programme Local de l’Habitat) 

Le Pays de L’Arbresle a mis en place un second PLH pour la période 2014-

2019. Il prévoit pour la commune de L’Arbresle une production de 

logement d’environ 58 logements/an, soit entre 2014 et 2020 environ 525 

logements dont 187 logements sociaux. 
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1.2 Le contexte socio-démographique 

Le contexte résidentiel et urbain 

(Les données suivantes sont issues de l’INSEE statistiques publiées au 15 mai 2018) 

- Une population en croissance 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Une commune attractive qui attire des habitants d’autres 

communes 

 

 

 

- Des ménages en réduction : les personnes isolées plus nombreuses 

et ménages monoparentaux en forte augmentation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Un taux de chômage (au sens du recensement) en augmentation  
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Le bilan de la construction 

L’analyse des autorisations d’urbanisme délivrées fait apparaitre les 

éléments suivants :  

- Entre 2006 et 2017, 663 logements ont été construits (dont 280 

logements locatifs sociaux et 103 PSLA)  

- En 2018 (1er trimestre) des permis de construire pour 52 logements 

ont été déposés. 

- En 2014 la commune comptait 653 logements sociaux pour un total 

de 2640 résidences principales (24.8%).  

- A ce jour, elle totalise 726 logements locatifs sociaux. 

 

La construction de logements sociaux est devenue très importante sur la 

commune, en effet les financements liés permettent la sortie 

opérationnelle et économique des opérations de constructions. La part du 

logement locatif social dans la production de logements, ces dernières 

années est supérieures à 40%. Il prend la forme d’habitat collectif. 

Cette production ne permet pas de répondre aux besoins en matière de 

logements intermédiaires ou collectifs en accession ou en locatif en 

particulier à destination des jeunes ménages. 
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1.3 Le PLU en vigueur 

Rappel des orientations du PLU approuvé : 

Le PLU de L’Arbresle approuvé le 10/03/2014 prévoit des orientations 

exprimées en  trois grands axes dans son PADD. 

Renforcer la qualité de vie 

- Réorganiser le fonctionnement urbain pour réduire les nuisances 

- Allier intensité et qualité urbaine 

- Construire un paysage de qualité  

- Préserver le fonctionnement naturel du territoire 

Le dynamisme et l’attractivité 

- Trouver un équilibre dans le développement commercial 

- Soutenir un développement économique de qualité 

- Maintenir un potentiel pour une agriculture périurbaine 

La solidarité 

- Favoriser la diversité sociale et la solidarité générationnelle 

- Accompagner les évolutions démographiques et favoriser 

l’intégration des habitants 

 

 

  

 

 

 

 

La traduction des orientations dans le règlement du PLU 

Afin de traduire les objectifs précédemment décrits du PADD, le PLU 

en vigueur distingue quatre types de zones : 

Les zones U, dites zones urbaines, où peuvent être classés les secteurs 

déjà urbanisés, et les secteurs où les équipements publics existants ou 

en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les 

constructions à implanter ; 

Les zones AU, dites zones à urbaniser, où peuvent être classés les 

secteurs destinés à être ouverts à l’urbanisation ; 

Les zones A, dites agricoles, où peuvent être classés les secteurs 

équipés ou non à protéger en raison du potentiel agronomique, 

biologique ou économique des zones agricoles ; 

Les zones N, dites zones naturelles et forestières où peuvent être 

classés les secteurs équipés ou non, à protéger en raison soit de la 

qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt 

(esthétique, historique, ou écologique), soit de l’existence d’une 

exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels. 

 

Le PLU a évolué par modification simplifiée approuvée le 15/02/2016. 
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Le zonage en vigueur 
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2 DEUXIÈME PARTIE : LA MODIFICATION  

 

 

 

 

 

 

  

 

DEUXIÈME PARTIE : 

LA MODIFICATION  
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2.1 Objet de la modification  

La présente procédure de modification simplifiée comporte un objet : 

2.1.1 Traduire l’étude urbaine des Vernays 

Rappel du contexte et motivations 

Le secteur des Vernays dès le diagnostic du PLU a été identifié comme un 

secteur à fort enjeu compte tenu de sa situation entre le centre, la gare et 

la zone commerciale. 

Extrait du rapport de présentation du PLU : 

Ainsi le PADD du PLU s’appuie sur un développement en deux étapes : 

- « A courte échéance ce développement se réalisera à partir des 

zones déjà construites et des secteurs pour lesquels les investissements 

en infrastructures (assainissement, eau, voiries et.) sont 

économiquement moins coûteux pour la collectivité. Ainsi les espaces 

en « dents creuses » ou en renouvellement urbain sont identifiés dans 

le PLU et font l’objet d’orientations d’aménagement visant à optimiser 

ce foncier. Ces secteurs sont situés dans l’enveloppe urbaine 

desservie par les réseaux. 

- A plus longue échéance le développement communal passe par une 

opération de renouvellement urbain du quartier des Vernays. Mais son 

aménagement nécessite la définition d’un projet urbain visant à en 

faire un « morceau de ville » permettant l’élargissement de la 

centralité et le renforcement des liens urbains entre la zone 

commerciale des Martinets et le centre historique. Cela nécessitera la 

mise en place d’équipements et d’espaces publics, de services, 

d’organisation des dessertes en transports en commun actuelles. Un 

phasage dans l’urbanisation de l’ensemble de l’espace devra aussi 

être mis en place sur plusieurs années. C’est pourquoi ce secteur doit 

encore faire l’objet de différentes études de faisabilités techniques et 

financières avant d’être ouvert à l’urbanisation. Une organisation 

globale du site sera nécessaire et pourrait passer par la mise en place 

d’une ZAC. Le projet communal considère ce secteur comme un 

secteur majeur mais dont le développement est gelé dans l’attente 

des clarifications qu’apporteront ces études. » 

 

En 2014 la commune de L’Arbresle a fait réaliser avec l’aide d’EPORA, une 

étude programmatique et de d’organisation urbaine. 

Cette étude a permis d’établir un plan guide et de préciser des éléments 

de programmation urbaine et de phasage. 

Il s’agit à présent de traduire les grandes orientations de cette étude dans 

le PLU et de supprimer la servitude de projet qui avait été mise en place 

dans l’attente de ces études. 

 

Points modifiés 

La modification porte sur la zone Ur et le périmètre de servitude de projet 

qui avait été mis en place dans le PLU précédent. 

- Les OAP (Orientations d’Aménagement et de Programmation) 

Le document des OAP est modifié et intègre une nouvelle OAP sur 

l’ensemble du site opérationnel tel que défini dans l’étude. 

Cette OAP prévoit :  

- Un parti d’aménagement : principes de maillages viaires et modes 

doux, typologies de logements à bâtir (collectif, habitat 

intermédiaire, maison de ville, habitat individuel résiduel), espaces 

verts à maintenir ou développer,  

- Un phasage dans le temps avec des secteurs opérationnels ne 

pouvant s’urbaniser que les uns après les autres. 

Les plans suivants synthétisent ces principes. 
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Les principes d’aménagement  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les secteurs opérationnels et le phasage 
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- Le règlement graphique 

Le règlement graphique est modifié de la façon suivante :  

- Suppression de la zone Ur 

- Suppression des principes de cheminement doux à aménager au 

titre de l'article L.123-1-5§6 du code de l'urbanisme, ces 

cheminements ayant été retravaillés et inscrits dans l’OAP ou sont 

retranscrits à travers des emplacements réservés. 

- Mise en place de plusieurs zones : 

• Une zone Uba sous-secteur de Ub dans la partie sud 

pouvant s’urbaniser immédiatement dans les conditions 

définies par les OAP et le règlement spécifique à cette 

zone. 

• Une zone AUc1 ouverte à l’urbanisation correspondant à 

un secteur opérationnel urbanisable immédiatement en 

une seule opération. 

• Une zone AUc2 ouverte à l’urbanisation correspondant à 

un secteur opérationnel urbanisable immédiatement en 

une seule opération, une fois que 90% de la surface de la 

zone AUc1 aura été urbanisée sur la base des dépôts des 

DAACT (déclaration attestant l’achèvement et la 

conformité des travaux) des constructions. 

• Une zone AUc3 ouverte à l’urbanisation correspondant à 

un secteur opérationnel urbanisable immédiatement en 

une seule opération, une fois que 90% de la surface de la 

zone AUc2 aura été urbanisée sur la base des dépôts des 

DAACT des constructions. 

• Une zone AUc4 ouverte à l’urbanisation correspondant à 

un secteur opérationnel urbanisable immédiatement en 

une seule opération, une fois que 90% de la surface de la 

zone AUc3 aura été urbanisée sur la base des dépôts des 

DAACT des constructions. 

• Les secteurs résiduels sortis du périmètre opérationnel par 

l’étude sont classés en zone UB adjacente. 

 

 

 

- Emplacements réservés 

Plusieurs emplacements réservés sont mis en place pour : 

- Aménagement viaire (ER 32) 

- Aménagement mode doux (ER33) 
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Le document graphique avant la présente modification 

 

 

 

 

 

 

 

Le document graphique après la présente modification 
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- Le règlement écrit :  

Le règlement écrit est modifié de la façon suivante :  

- Suppression du règlement de la zone Ur qui n’existe plus 

- Mise en place d’un sous-secteur Uba dans la zone Ub autorisant 

des implantations à l’alignement de la voie 

- Mise en place d’un règlement pour la zone 1AUc avec un phasage 

entre les zones. Le règlement correspond à celui de la zone Uba. Il 

met en place la possibilité de construire des annexes et piscines et 

des extensions limitées en l’absence d’urbanisation globale de la 

zone AUc considérée. 

 

2.1.2 Faire évoluer le seuil d’exigence des logements sociaux 

Motivations 

On rappellera que les opérations de constructions récentes sont axées sur 

une très forte part de logements sociaux (parfois 100% sur certaines 

opérations) amenant à plus de 40% le taux de productions de logements 

sociaux dans les constructions récentes.  

- Cette part déséquilibre actuellement le marché du logement et la 

mixité sociale et générationnelle de la commune et contribue à 

faire porter la production de logements sociaux sur la ville centre, 

- Ces opérations ne diversifiant pas suffisamment les typologies de 

logements produits ne répondent pas aux besoins qui sont 

pourtant marqués vers l’habitat intermédiaire et l’accession. 

- La commune répond déjà aux orientations du PLH et du SCOT en 

matière de logements sociaux avec un taux actuel (derniers permis 

de construire comptabilisés) avec un taux de 24.8% du parc de 

résidences principales. 

Si la commune souhaite toujours encourager la construction de logements 

sociaux locatifs, il n’apparait pas adapté de spécialiser l’offre dans ce 

domaine. Une recherche de diversification des produits est nécessaire. 

 

Points modifiés 

Le règlement de toutes les zones U et AU susceptibles de développer des 

programmes de logements est modifié de la façon suivante :  

- La servitude imposant un minimum de production de 25% de 

logements locatifs sociaux impose avec la modification un 

maximum de 50% de logements locatifs sociaux. Cette disposition 

permettra de diversifier chaque opération de constructions de 

logements de taille significative. 

- La taille significative des opérations est portée à 1000 m² de surface 

de plancher de logements crées au lieu de 500 m² auparavant. 

Ainsi la rédaction devient la suivante dans toutes les zones U et AU 

susceptibles de recevoir des opérations de logements : « dans tout 

programme de logements à partir de 1000 m² de surface de plancher de 

logements créés, 25% au minimum du nombre de logements et du nombre 

de lots devront être affectés à des logements tels que décrits à l’article 

L.302-5 du Code de la Construction et de l’Habitation en vigueur. Ces 

logements (arrondis à l’entier supérieur) et ces lots (arrondis à l’entier 

supérieur) devront représenter au minimum 25% et au maximum 50 %  de 

la surface de plancher (arrondie à l’entier supérieur) du programme » 
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2.1.3 Faire évoluer les orientations sur le secteur de La Palma 

Motivations 

Le PLU prévoit sur le secteur de la Palma une zone AU ouverte à 

l’urbanisation encadrée par une orientation d’aménagement et de 

programmation. 

Une partie du site est encours d’urbanisation (au Sud). Il reste la partie au 

Nord de la rue de la Palma, voie départementale. Le Conseil 

Départemental gestionnaire de la voie ne souhaite pas les débouchés sur 

la voirie comme prévus dans les principes de l’OAP. Aussi il est nécessaire 

de revoir : les contours de l’OAP et de la zone AU concernée, ainsi que les 

principes d’aménagements. Cette redéfinition des accès implique de plus 

de définir des secteurs opérationnels en fonction des aménagements 

viaires pour une mise en œuvre rationnelle du développement. 

 

Points modifiés 

- Les OAP  

L’OAP de la Palma est modifiée de la façon suivante :  

- Réduction du périmètre de l’OAP à la seule partie Nord, la partie 

Sud étant en cours de développement 

- Suppression des maillages viaires débouchant dans les lotissements 

voisins et réduction des débouchés sur la voirie départementale. 

- Mise en place de phases opérationnelles et d’un phasage dans le 

développement au fur et à mesure de la réalisation des 

aménagements viaires. 

Le programme, les typologies de de logements et les densités ne sont pas 

modifiés. 

Le schéma suivant présente les principes retenus. 
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- Le règlement graphique  

Le règlement graphique est modifié de la façon suivante :  

- Suppression de la zone AUa existante et mise en place d’une zone 

AUb sur la partie Nord non urbanisée correspondant à l’OAP. 

- La partie Sud en cours d’aménagement est intégrée à la zone Uc 

adjacente. 

 

Le document graphique avant la présente modification 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le document graphique après la présente modification 

 

 

 

 

 

  





Modification du PLU de la commune de L’Arbresle 

 

21 

- Le règlement écrit  

Le règlement écrit met en place une zone AUb. Son règlement est 

identique à celui de la zone AUa. Ce qui ne change donc pas le contexte 

réglementaire en matière de dormes urbaine, accès, réseaux, destinations 

etc. 

Le règlement de la zone AUb introduit une notion de phasage entre les 

secteurs définis par l’OAP de la façon suivante :  

« La zone AUb devra s’urbaniser de la façon suivante :  

• Le secteur 1 défini dans l’OAP et est urbanisable et se développe 

dans une première phase en une seule opération portant sur 

l’ensemble du périmètre du secteur 1. 

• Le secteur 2 défini dans l’OAP ne s’urbanisera qu’une fois que le 

secteur 1défini dans l’OAP aura été urbanisé. Il s’agit d’un secteur 

opérationnel urbanisable en une seule opération portant sur 

l’ensemble du périmètre du secteur 2 et une fois que 90% de la 

surface du secteur 1 aura été urbanisée sur la base des dépôts des 

DAACT des constructions. 

• Le secteur 3 défini dans l’OAP ne s’urbanisera qu’une fois que le 

secteur 2 défini dans l’OAP aura été urbanisé. Il s’agit d’un secteur 

opérationnel urbanisable en une seule opération portant sur 

l’ensemble du périmètre du secteur 3, une fois que 90% de la 

surface du secteur 2 aura été urbanisée sur la base des dépôts des 

DAACT des constructions. » 

 

 

 

 

 

2.1.4 Faciliter le développement d’une exploitation agricole 

existante 

Motivations 

La commune de L’Arbresle est la commune centre de la CCPA. Son 

territoire est géographiquement restreint et très contraint (topographie, 

risques etc.). L’activité agricole de ce fait s’est réduite au fil du temps et la 

commune ne compte que très peu d’exploitations professionnelles, celles-

ci étant plutôt localisées sur les communes avoisinantes. 

Le PLU a retenu de préserver les conditions d’exploitation des terres 

agricoles et le PADD a prévu de faciliter le maintien des exploitations 

agricoles dans un contexte périurbain orientant les productions vers les 

circuits couts locaux. 

Une exploitation de la commune (pépinière) a développé des surfaces de 

vente importante dans la zone d’activités des Vernays. Cette exploitation 

a été reprise par un successeur et est en plein développement. Cela se 

traduit par le recrutement de personnel (7 équivalents temps plein et 3 

recrutements) et une augmentation des espaces de vente. Les serres de 

l’exploitation sont actuellement insérées dans l’espace urbanisé avec des 

difficultés de fonctionnement liées à cette situation. De plus les surfaces 

actuelles de serres ne sont plus suffisantes pour la production. 

L’exploitation souhaite développer de nouvelles surfaces de serres de 

production à proximité de l’espace de vente. 

Afin de mettre en œuvre les orientations du PADD en matière de maintien 

des conditions de pérennité des exploitations, il est nécessaire de 

permettre l’installation de nouvelles serres sur le plateau. 

Le tènement envisagé dont la maîtrise foncière est assurée par 

l’exploitation, est situé sur le plateau au-dessus des Vernays dans la zone 

naturelle au contact de la zone d’activités et d’équipements du plateau. 
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Points modifiés 

- Le règlement graphique 

Une zone As est créée sur le plateau de façon à permettre la réalisation 

de serres agricoles. 

 

Le document graphique avant la présente modification 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le document graphique après la présente modification 
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- Le règlement écrit 

Le règlement écrit est modifié de la façon suivante :  

Dans la zone A il est ajouté une zone As. Le règlement autorise les 

constructions techniques agricoles et les serres mais n’autorise pas de 

logements. 

Cette disposition est rédigée de la façon suivante : 

« Dans la zone AS sont admis :  

- Les constructions, serres et installations, nécessaires à 

l’exploitation agricole. 

- Les installations et ouvrages techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif. » 

 

2.1.5 Faire évoluer quelques points réglementaires mineurs 

Il s’agit d’intégrer à droit constant les nouvelles réglementations dans les 

dispositions générales et une partie de la recodification du code de 

l’urbanisme intervenue depuis l’approbation du PLU de L’Arbresle. La 

recodification quand elle est intégrée apparait clairement avec 

l’indication « nouvelle codification » ou « ancienne codification » 

 

2.1.6 Rectifier une erreur matérielle 

Motivations 

La commune de L’Arbresle est concernée par des risques dont des risques 

géologiques. Une étude a été menée dans le cadre de l’établissement du 

PLU et intégrée au zonage et au règlement. Un tènement concerné en 

zone naturelle assorti d’une trame de protection des corridors et d’une 

protection de boisements et par conséquent non constructible a été 

identifié comme soumis à un risque d’effondrement de terrain. Le bureau 

d’études en charge de l’étude est revenu sur cette appréciation et a 

considéré l’absence de ce risque suite à une erreur. Cf le courrier ci-après. 

 

Points modifiés 

- Le règlement graphique 

Le règlement graphique est modifié de la façon suivante : 

- Suppression de la trame risque 

- Maintien de la zone N, de la protection du corridor et des 

boisements. La présente évolution du PLU ne modifie donc pas la 

constructibilité du site. 

 

Le document graphique avant la présente modification 
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Le document graphique après la présente modification 

 

 

 

 

 

2.2 La surface des zones 

Zone Surface en ha 

Total 1AU 7,4 

Total A 34,9 

Total Ah 1,7 

Total Ap 13 

Total As 1 

Total AUa 1,5 

Total AUb 2,1 

Total AUc1 1,5 

Total AUc2 2,4 

Total AUc3 0,9 

Total AUc4 1,3 

Total N 49 

Total Nh 5,8 

Total NL 19 

Total Ua 12,8 

Total Uah 11,9 

Total Uar 1,2 

Total Ub 41,2 

Total Uba 2,1 

Total Uc 80 

Total Uca 0,7 

Total Ue 28,7 

Total Ui 14,3 

Total Uv 0,3 

Total 334,7 
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2.3 Impact sur l’environnement  

La présente modification n’engendre aucun impact sur l’environnement, 

dans les zones U et AU concernées par la présente modification, les 

emprises aux sols admises des constructions et les proportions d’espaces 

non imperméabilisés et/ou plantés exigées, les formes urbaines et les 

densités, ne sont pas modifiées. 

Aucune consommation foncière n’est induite par la présente 

modification. 

Aucune exposition nouvelle aux risques n’est induite par la présente 

modification. 

 




